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Madame la Présidente,
La délégation togolaise vous adresse ses chaleureuses félicitations pour votre élection à la présidence de la douzième Conférence des Etats Parties au Traité sur le commerce des armes, ainsi qu’à l’ensemble du Bureau pour les efforts déployés dans la préparation de cette Conférence.
Le Togo s’associe à la déclaration prononcée au nom du Groupe africain et réaffirme son attachement aux objectifs et principes du Traité sur le commerce des armes, instrument essentiel pour renforcer la responsabilité et la transparence dans le commerce des armes classiques, prévenir leur détournement et contribuer à la paix et à la sécurité internationales.
Madame la Présidente,
Nous saluons les travaux du Groupe de travail sur la mise en œuvre efficace du Traité (WGETI), notamment ceux consacrés au renforcement des systèmes nationaux de contrôle, à l’évaluation des risques et à la prévention du détournement, ainsi qu’à la poursuite de l’examen des questions relatives à l’application des articles 6 et 7 du Traité, qui constituent des dispositions essentielles pour prévenir les transferts d’armes susceptibles de contribuer à des violations graves du droit international.
Dans ce cadre, le Togo est actuellement engagé, avec l’appui de l’expertise de Expertise France, dans un processus d’élaboration d’une liste nationale de contrôle, qui contribuera au renforcement de son dispositif national de contrôle des transferts d’armes et à la mise en œuvre effective de ses obligations au titre du Traité.
La transparence et l’établissement des rapports constituent également des éléments essentiels de la mise en œuvre du Traité. Le Togo salue les travaux du Groupe de travail sur la transparence et l’établissement de rapports (WGTR) et encourage les initiatives visant à renforcer les capacités des Etats Parties à satisfaire à leurs obligations de rapport, notamment à travers le partage d’informations, l’assistance technique et l’amélioration des outils de rapport.
Madame la Présidente,
La prévention du détournement constitue une priorité particulière pour le Togo. Dans ce contexte, avec le financement du Fonds d’affectation volontaire (VTF) du TCA, le Togo a conduit un projet de renforcement des capacités portant sur le marquage, le traçage et le profilage des armes, en vue notamment de prévenir et de lutter contre leur détournement, conformément à l’article 11 du Traité.
Ce projet a notamment permis de renforcer les capacités nationales en matière d’identification et de traçabilité des armes et a contribué à la destruction de 1 000 armes saisies, composées de pistolets, de fusils de chasse et d’armes de guerre. Cette action constitue une contribution concrète du Togo aux efforts visant à réduire les risques de détournement et à empêcher que les armes saisies ne réintègrent les circuits illicites.
Nous attachons ainsi une grande importance au Forum d’échange d’informations sur le détournement (DIEF), qui offre un cadre utile pour le partage volontaire d’informations opérationnelles et d’expériences sur les cas de détournement détectés ou suspectés.
Madame la Présidente,
Le Togo réaffirme son soutien aux efforts d’universalisation du Traité. Nous saluons l’adhésion du Vanuatu et de l’Equateur en tant que nouveaux Etats Parties et encourageons la poursuite du dialogue avec les Etats signataires et les Etats non parties ayant manifesté leur volonté d’adhérer au Traité. L’universalisation doit toutefois s’accompagner d’un appui concret permettant aux Etats de mettre en place les cadres juridiques, institutionnels et techniques nécessaires à l’application effective du Traité.
Le Togo réaffirme son attachement à la mise en œuvre effective de l’article 7(4) du Traité, qui appelle les Etats exportateurs à prendre en compte, dans leurs évaluations des risques, la possibilité que les armes soient utilisées pour commettre ou faciliter des actes graves de violence fondée sur le genre, ainsi que des actes graves de violence contre les femmes et les enfants. A cet égard, ma délégation salue le travail des points focaux genre du TCA, à savoir le Mexique, l’Espagne et le Togo, et les félicite pour l’organisation du panel consacré au rôle des femmes parlementaires dans la promotion de l’universalisation et de l’application effective du Traité.
Madame la Présidente,
Ma délégation accueille favorablement l’examen, à l’occasion de la CSP12, des éléments proposés pour une stratégie quinquennale du TCA. Nous souhaitons que cette stratégie, une fois adoptée, puisse guider les travaux du Traité au cours des cinq prochaines années, en plaçant la mise en œuvre nationale, l’assistance internationale, le renforcement des capacités, la transparence, la prévention du détournement et l’universalisation au cœur de nos efforts.
Pour finir, ma délégation réaffirme son plein soutien au Traité sur le commerce des armes et sa détermination à contribuer de manière constructive à ses travaux. Nous formulons le souhait que la CSP12 permette de consolider les acquis du Traité, de renforcer sa mise en œuvre et de définir des orientations stratégiques adaptées aux défis actuels et futurs.
Le Togo demeure pleinement engagé à travailler avec l’ensemble des Etats Parties afin de faire du Traité sur le commerce des armes un instrument toujours plus efficace au service de la paix, de la sécurité et du développement durable.
Je vous remercie, Madame la Présidente.
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